Le point sur la Rencontre des partenaires universitaires

Par Arnaud Theurillat-Cloutier

permanent de recheche socio-politique de l'AGEBdeB
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30 mars 2010 : Sortie du Budget Bachand

Lors de la sortie du Budget du Québec 2010-2011 le 30 mars dernier, le ministre des Finances Raymond Bachand a annoncé que le dégel des frais de scolarité allait se poursuivre à partir de l'automne 2012. Cette année devait marquer la fin de la hausse de 100 $ par année amorcée en 2007, mais ne sera que l'occasion d'une nouvelle augmentation. Pour fixer les modalités de cette augmentation, le ministre a appelé à la tenue d'une rencontre avec les «partenaires universitaires»
, c'est-à-dire les associations étudiantes, les syndicats, les administrations et les entreprises. 

1er avril 2010 : Manifestation de la Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics

En réponse au Budget Bachand, une coalition de groupes communautaires, syndicaux et étudiants (dont l'AGEBdeB) a organisé une manifestation le 1er avril dernier. Une foule de 15 000 personnes à déferler dans les rues de Montréal, tandis que 40 000 étudiants et étudiantes étaient en grève pour l'occasion. 

16, 17 et 18 avril 2010 : Conseil général du Parti libéral du Québec (PLQ)

Lors de ce conseil, le PLQ a adopté plusieurs positions sur les dossiers d'éducation. La plus importante reste sans aucun doute la double recommandation d'augmenter les frais de scolarité jusqu'à la moyenne canadienne et d'étudier sérieusement les modalités de la différenciation des frais de scolarité par programme. Pour soi-disant «maintenir l'accessibilité» aux études, il a notamment suggéré d'introduire le Remboursement proportionnel au revenu (RPR) permettant à un étudiant ou une étudiante de payer ses frais de scolarité une fois ses études terminées.

22 septembre 2010 : Précisions sur la rencontre

La ministre de l'Éducation a annoncé que la rencontre des partenaires en éducation se tiendra d'ici la fin de l'automne sur la question de la «performance et du financement des universités». L'objectif clairement affiché est de joindre la réflexion sur les hausses de frais à un arrimage plus important de l'éducation au marché du travail. Les différentes rencontres (primaire-secondaire, collégial, universitaire) culmineront lors d'un rendez-vous à Québec au printemps 2011.

24 septembre 2010 : Conférence de presse de la Fédération étudiante universitaire du Québec (FEUQ) et de la Fédération étudiante collégiale du Québec (FECQ) 

Réagissant à l'annonce de la tenue par le gouvernement d'une Rencontre des partenaires universitaires cet automne, M.Savoie, président de la FEUQ, a soutenu qu'il s'agissait d'une « mauvaise pièce de théâtre aux conclusions qui semblent déjà écrites d'avance ». C'est pour cette raison que les fédérations tiendront une journée parallèle de réflexion sur l'éducation postsecondaire le 7 novembre au parc Lafontaine. Malgré les dénonciations répétées de la formule de la « consultation » gouvernementale («marketing», «simple exercice de relation publique»), la FECQ et la FEUQ ont confirmé qu'elles y seront, soutenant n'avoir «jamais pratiqué la politique de la chaise vide ». 

Occupation du bureau de la ministre de l'Éducation par l'Association pour une solidarité syndicale étudiante (ASSÉ)

Une cinquantaine d'étudiants ont occupé pendant une heure le bureau de la Ministre de l'Éducation, du Loisir et du Sport, Line Beauchamp. À l'appel de l'Association pour une solidarité syndicale étudiante (ASSÉ), les étudiants ont dénoncé l'annonce récente de la tenue de la Rencontre des partenaires de l'éducation. « Nous refusons de participer à un processus consultatif dont la conclusion est déjà écrite », a soutenu Gabriel Nadeau-Dubois, porte-parole de l'ASSÉ. Il a également appelé à ce que le mouvement étudiant refuse « de négocier l'appauvrissement des étudiantes et des étudiants du Québec ». Membre de la Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics, l'ASSÉ a tenu à rappeler que cette visite surprise s'inscrivait aussi dans une contestation générale des tarifications et compressions du dernier budget du Québec. La ministre Beauchamp était présente à son bureau lors de l'occupation. Selon M.Nadeau-Dubois, après que les étudiants lui aient exposé leurs revendications, elle aurait déclaré «prendre bonne note des commentaires». Selon le porte-parole, «la ministre Beauchamp a montré très, très peu d'ouverture» face aux revendications étudiantes.

18 octobre 2010 : Les 3 scénarios de dégel révélés par l'ASSÉ

L'ASSÉ a révélé par le biais d'un Ultimatum express les 3 scénarios d'augmentation qui vont être soumis au débat lors de la rencontre. Voici les trois scénarios :

1) 500 $ par année d’augmentation, jusqu’à ce que les frais atteignent 80 % de la moyenne canadienne;

2) atteindre la moyenne canadienne des frais de scolarité (5350 $) sur une période de quatre ans

3) modulation des frais selon le programme d’étude

21 octobre 2010 : Manifestation de l'ASSÉ contre la tenue de la rencontre

Plus de 500 manifestants et manifestantes ont répondu à l’appel de l’ASSÉ, malgré la pluie battante qui s’abattait sur Montréal. La manifestation exigeait l’annulation de la Rencontre.Selon Gabriel Nadeau-Dubois, porte-parole de l'ASSÉ, « cette consultation bidon ne servira qu’à légitimer une hausse de frais décidée à l’avance », comme en témoignent les trois scénarios de hausse précédemment évoqués. « Ce n’est qu’un leurre monté de toutes pièces par le gouvernement pour pouvoir hausser les frais en disant avoir consulté les étudiants, poursuit-il, et nous ne voulons pas servir de prétexte à une hausse qui va à l’encontre de l’accessibilité aux études postsecondaires. »

4 novembre 2010 : Annonce officielle de la date de la rencontre par la ministre

La ministre de l'Éducation, du Loisir et du Sport, Mme Line Beauchamp, a annoncé la tenue de la rencontre. Celle-ci aura lieu à Québec le 6 décembre prochain et portera sur «l'avenir des universités et leur contribution au développement du Québec». La rencontre réunira des représentantes et représentants des milieux universitaire, collégial, étudiant, syndical et des affaires ainsi que des partenaires gouvernementaux et des membres de l'Assemblée nationale. Cette rencontre abordera la question du financement des universités et de l'accessibilité aux études. Une partie importante de la journée sera consacrée aux engagements que devront prendre les universités sur le plan de la «performance, de l'amélioration des services aux étudiantes et étudiants et de la reddition de comptes». L'objectif ultime est que nos universités se «positionnent de manière concurrentielle sur la scène internationale ». Il sera également question de nouvelle formule de financement des universités, notamment de la philanthropie des entreprises et des particuliers. Voici les questions qui orienteront les discussions
 : 

Thème 1 : Financement de la formation universitaire 

1.Comment pouvons nous diversifier et consolider les sources de financement des universités sans hausser les impôts?

2.Quels principes devraient guider la hausse des droits de scolarité?

Thème 2 : Accessibilité financière aux études

1.Quels éléments du Programme de prêts et bourses devraient être bonifiés afin d’assurer l’accessibilité financière aux études?

Thème 3 :Performance des universités

1.Quels engagements les universités devraient-elles prendre quant à l’utilisation des revenus additionnels?

2.En matière d’imputabilité, quelles formes devrait prendre la reddition de comptes publique à l’égard de ces engagements?

3.Que devrait-on mettre en place pour assurer la coordination des efforts de tous les partenaires afin que les universités québécoises répondent aux standards internationaux?

Pourquoi boycotter cette rencontre ?

1) Parce que participer à cette rencontre, c'est accepter et légitimer la hausse des frais.


Toutes les associations étudiantes nationales du Québec s'entendent pour dire qu'il s'agit d'une consultation «bidon», puisque les conclusions sont déjà connues
. Il ne s'agit que d'une formalité visant à donner une légitimité à la décision d'augmenter les frais de scolarité. En effet, le débat est déjà clos avant même qu'il ne soit ouvert : les frais de scolarité vont augmenter. Cette rencontre ne vise qu'à fixer le montant et l'échéancier de la hausse. Ainsi, c'est une rencontre antidémocratique puisqu'elle ne permettra même pas de discuter des propositions du mouvement étudiant, soit la gratuité scolaire et le gel des frais de scolarité. La FECQ et la FEUQ, qui défendent le gel des frais de scolarité, ont annoncé qu'elles y participeront tout de même, affirmant ne voulant pas jouer la «politique de la chaise vide». Or, il semble contradictoire de vouloir aller exprimer le point de vue du gel dans une consultation qui ne tendra même pas l'oreille à cette revendication. N'oublions également pas que le gouvernement connaît déjà très bien la position des fédérations étudiantes et celle de l'ASSÉ. De plus, le fait de manifester permettra aussi de faire valoir son point de vue à la population québécoise en entier et pas seulement à une ministre fermée au débat. En fait, le pire effet de la présence étudiante à la table pèsera plus tard : lorsque le ministère annoncera la hausse de 2012, il pourra rappeler qu'une consultation du milieu universitaire a eu lieu et que même la communauté étudiante était représentée. En d'autres termes, elle se servira de la présence étudiante pour légitimer sa décision contre les étudiants et étudiantes.

Sur les consultations gouvernementales en général et la construction d'un rapport de force


Plus généralement, on peut se questionner sur l'importance de ce genre de consultation dans la construction d'un rapport de force. Ces consultations sont les lieux privilégiés de la stratégie concertationniste qui considère que l'État est le représentant neutre de l'intérêt général, alors que nous savons qu'il est l'expression politique de la classe dominante. Néanmoins, participer à une consultation gouvernementale ne nuit pas forcément à l'édification d'un rapport de force contre l'État. Cependant, il faut étudier chaque consultation à laquelle le mouvement étudiant est invité avant d'y prendre part. Une réflexion sur la stratégie à adopter dans la conjoncture et sur la charge symbolique de la consultation est impérative. Refuser de se présenter systématiquement à chaque consultation serait généralement interprété par l'État et par la communauté étudiante comme une preuve de «mauvaise foi», ce qui nuirait aux syndicats étudiants dans l'édification du rapport de force. Le réflexe inverse (celui des fédérations), c'est-à-dire prendre la parole partout où on offre une tribune sans réfléchir à la nature de celle-ci, est tout aussi nuisible et irréfléchie. Certaines consultations permettent au mouvement étudiant de faire connaître davantage son analyse et ses positions à d'autres acteurs et actrices de la société, et parfois même aux médias. Il ne faut cependant pas se leurrer sur le fait que le gouvernement n'acquiescera jamais aux revendications étudiantes à la suite d'une de ces rencontres. Affirmer le contraire relèverait de la naïveté. Néanmoins, lors d'une escalade des moyens de pression, il peut s'avérer crucial de faire preuve de «bonne foi» en participant à une de ces consultations. Ainsi, il est possible de démontrer que le mouvement étudiant a déjà fait part de ses revendications au gouvernement et que celui-ci n'a rien fait pour les satisfaire. Par la suite, il est plus légitime de  faire valoir la nécessité d'augmenter la pression par d'autres moyens. 


En revanche, dans le cas qui nous préoccupe ici, il est clair que la rencontre ne mérite pas la participation étudiante, étant donné que les dés sont déjà pipés. Ici, c'est le gouvernement qui fait preuve de mauvaise foi, et il faut le répéter. Se présenter à la même table que lui signifierait que le mouvement étudiant accepte l'insulte.

2) Parce que participer à cette rencontre, c'est accepter la compétition entre les institutions et l'arrimage de l'université et des cégeps au marché.


Comme nous l'avons souligné plus tôt, la rencontre portera également sur la «performance» et la «reddition de comptes» des universités. Derrière ce vocable prétendument neutre se cache en fait une volonté de soumettre les universités au mode de gestion managérial des entreprises privées. Le danger de cette conception de l'administration des universités réside dans l'approche purement quantitative de ce qu'est une université. Il faut qu'elle utilise le moins de ressources pour produire un maximum de richesses. Il s'agit d'un simple calcul coût-bénéfice (utilitariste) qui écarte d'emblée la réflexion sur la nature même de l'université et son apport social et culturel primordial. Avec une telle vision, on ne se demande pas quels sont nos besoins réels et nos aspirations en tant que société, mais uniquement comment faire le plus de bénéfices (produire plus de diplômé-e-s, plus de chercheurs et chercheuses, plus d'innovations, etc.). Plus concrètement, ce type de gestion menace les sciences humaines et les arts jugés «non-rentables» au regard d'autres disciplines importantes pour le développement économique. De plus, la ministre cherche explicitement à stimuler la concurrence entre les universités, au lieu de concevoir le savoir comme une richesse collective à partager. 


La ministre a soutenu qu'elle vise à ce que les universités «se positionnent de manière concurrentielle sur la scène internationale ». La notion de concurrence fait explicitement référence au marché. Il faut comprendre ce terme de façon pluriel. Les universités sont en compétition pour les «meilleur-e-s professeur-e-s», les «meilleur-e-s chercheurs et chercheuses» et les «meilleur-e-s étudiants et étudiantes». Ainsi, les universités sont dans un marché international des universités, mais elles sont aussi dans le marché général de l'économie capitaliste. Les transformations économiques du capitalisme font en sorte que les pays occidentaux se tournent maintenant vers la création de richesse à «haut rendement». De manière générale, il s'agit de la recherche et de la conception de nouvelles technologies de pointe visant une accélération et meilleure efficacité de la production. Accepter ce virage vers ce qu'on appelle «l'économie du savoir», c'est vouloir soumettre l'éducation à l'économie. D'autre part, c'est subventionner les entreprises privées en leur donnant gratuitement une main d'œuvre qui répond exactement à leurs attentes, au lieu de former des citoyens et citoyens critiques et polyvalents. De plus, c'est encourager la «division internationale du travail» qui veut que des pays «en voie de développement» produisent concrètement et dans des conditions atroces les nouvelles technologies que les pays occidentaux conceptualisent. De cette manière, on renforce la domination néo-impérialiste des nations occidentales sur le reste du monde.

3) Parce que participer à cette rencontre, c'est accepter la transformation de la mission des universités par le biais du financement philanthropique des entreprises et des particuliers.


La rencontre traitera aussi d'une nouvelle manière de financer substantiellement les universités : la philanthropie des entreprises et des particuliers. Si, à premier vue, il peut paraître intéressant que les entreprises et les riches fassent leur part étant donné qu'elles ne paient que très peu d'impôts et jouissent, dans le cas des entreprises, de nombreuses et grasses subventions étatiques, il ne faut pas perdre de vue que cette nouvelle formule de financement risque de transformer réellement la mission de l'université. La différence principale entre les impôts et la philanthropie, c'est évidemment que les premiers sont obligatoires et la seconde facultative. Évidemment, c'est aussi un moyen de contourner l’impôt. Voici que Gilles Gagné, professeur de sociologie à l'Université Laval rapportait au journal Quartier libre
 «Les entreprises ou les individus fortunés peuvent contourner le gouvernement, qui se retrouve alors appauvri et perd sa capacité à financer les universités sans restrictions. Et de l’autre côté, ils vont redonner cet argent là où il serait allé, dans une institution publique, mais en ayant l’avantage de dicter ce à quoi il servira.»  Au-delà de la question fiscale, c'est la motivation des entreprises dans leur don qui menace la mission des universités. Dans notre économie capitaliste, la règle de base reste celle d'être «toujours plus compétitif que son voisin» (citation d'un patron de Nestlé rapportée par Ignacio Ramonet), sous peine de disparaître dans cette lutte pour l'existence. Encore une fois, il serait naïf de penser que les entreprises vont donner généreusement sans vouloir tirer un quelconque bénéfice de cette «charité». Ce bénéfice peut être de l'ordre du symbolique, du marketing (nommer un pavillon au nom d'une entreprise alors que la majorité du financement aura été assumé par l'État), mais il peut aussi être plus pernicieux par un arrimage des programmes aux besoins des entreprises. L'université risque ainsi de perdre son autonomie et de voir ses facultés directement orientées. À ce titre, voici un exemple concret déjà à l'œuvre à l'Université McGill tiré du même article du Quartier libre :

Cette générosité n’est pas sans soulever des enjeux éthiques, comme en témoigne la controverse qu’a soulevée le don de la compagnie minière Osisko remis à McGill en décembre dernier. La contribution de 4,1M$, sous la forme d’actions de la compagnie, est destinée à la recherche en géologie minière dans l’objectif « d’assurer l’avenir de notre industrie », selon son vice-président directeur, Robert Wares. L’éthique de la transaction a toutefois été remise en question lorsque les pratiques environnementales et sociales d’Osisko, qui exploite un gisement aurifère dans le village de Malartic en Abitibi, ont été dénoncées publiquement par des citoyens. Toutefois, pour McGill, «rien ne contre-indiquait l’acceptation du don». 

Pourquoi vouloir la perturber jusqu'à son annulation ?

1) Pour ne pas que les fédérations étudiantes fournissent les solutions afin de faire accepter plus facilement le dégel à la communauté étudiante.


Le problème de la division du mouvement étudiant rencontre ici un tournant important. La FECQ et la FEUQ seront présentes à la rencontre, alors que l'ASSÉ et d'autres associations tenteront de la perturber. Dans l'histoire du mouvement étudiant, on a souvent vu les fédérations étudiantes tenter de jouer les «gestionnaires de coupures» en suggérant des moyens pour aller chercher un peu d'argent par-ci par là
. On ne s'étonnera pas de les voir répéter ce genre de stratégie. Le plus dangereux réside dans la possibilité qu'elles fournissent les moyens à la ministre de faire mieux accepter son dégel dans la communauté étudiante, de faire avaler la pilule. Dans sa tentative de toujours trouver un compromis entre l'État, les entreprises et les étudiants, on ne s'étonnera pas de les voir accepter un dégel à la condition qu'il s'accompagne d'une bonification de l'aide financière aux études. La table est d'ailleurs déjà mise pour voir émerger ce genre de mesures de compensations, comme en témoignent les questions qui orienteront la rencontre
. La porte est aussi ouverte à ce qu'il remette de l'avant leur projet de remboursement proportionnel au revenu (RPR) qui fait maintenant partie de la plate-forme du PLQ. On rappellera simplement que cette mesure accepte implicitement la réalité des frais de scolarité, accentuerait la transformation du financement universitaire qui reposerait davantage sur les individus que sur l'État et entraînerait des intérêts à payer uniquement pour les gens qui n'ont pas les moyens de payer leurs frais pendant leurs études. 

�	 Cette rhétorique est sciemment utilisé afin de niveler tout rapport conflictuel. 


�	http://quartierlibre.ca/2010/10/lasse-en-marche/


�	À noter que la ministre enverra un cahier de participation plus complet d'ici deux semaines (d'ici le 18 novembre).


�	  Cette stratégie n'est pas nouvelle comme on a pu le constater en juin 2009. Les Rendez-vous de la solidarité, rencontre à laquelle la société civile a été invitée pour débattre du futur plan de lutte à la pauvreté, n'ont servit qu'à donner des armes à la rhétorique du gouvernement qui a pu annoncer triomphant que l'ensemble de la société avait été consultée, alors que ce sont les recommandations du patronat et des fondations qui ont été principalement reprises. 


�	http://quartierlibre.ca/2010/10/mcgill-championne-des-dons-philanthropiques/


�	On repensera notamment à la grève de 1996 durant laquelle elles avaient proposé, à la place du dégel des frais de scolarité, d' imposer la retraite obligatoire aux professeur-e-s d'université de 65 ans, fusionner les bibliothèques des différentes universités montréalaises, abolir les avantages sociaux des professeur-e-s et des directions d'universités, éliminer les dédoublements de programmes.


�	On notera que la FECQ et la FEUQ ont tenu un rassemblement d'une cinquantaine de personnes devant le bureau de Jean Charest le 6 octobre dernier et qu'il avait pour thème l'endettement étudiant. Ce qui laisse évidemment la possibilité au gouvernement de répondre que le dégel s'accompagnera d'une bonification des prêts et bourses et n'entraînera donc pas d'augmentation de l'endettement. 





